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RAPPORT MORAL

I. 2017 : L’émergence de la Santé environnementale sur la scène politique 
L'année 2017 aura été marquée par l’émergence de la Santé environnementale dans le débat politique à l’occasion de l’élection présidentielle. Le fait marquant a été le consensus général des candidats sur l’interdiction des Perturbateurs Endocriniens, à la suite de la proposition formulée en premier par Benoît Hamon, suivi conjointement par Jean-Luc Mélenchon. C’est aussi l’engagement d’Emmanuel Macron de faire de « La Santé Environnementale, une priorité du quinquennat ». 
Cette émergence est la conséquence directe de l’action développée par le RES depuis sa création en mars 2009 à partir de l’affaire des biberons au Bisphénol A. Plus spécifiquement en en mars 2017, l’action du RES a consisté à lancer la pétition « Aucun bébé ne doit naître pré-pollué » qui a recueilli 9000 signatures et à organiser une conférence de presse pour la rendre publique et interpeller les candidats par rapport aux propositions : loi Santé environnementale autour de 16 mesures structurantes et Grenelle de la Santé environnementale. 
Parallèlement, le RES a agi également au sein du collectif « Santé Solidaire », animé par le diabétologue André Grimaldi, dont la pétition a recueilli plus de 200 000 signatures, ce qui a contribué à stopper les velléités de privatisation de la Sécurité Sociale du candidat Fillon. Le RES était chargé de la partie prévention, ce qui a contribué à une meilleure prise en compte de l’enjeu de la Santé environnementale dans le milieu des professionnels de santé.

II. Action institutionnelle
a. Européenne
Le RES agit via le réseau européen HEAL dont nous sommes membres, lequel participe activement aux initiatives du RES. La campagne VTSPE (Villes et Territoires sans Perturbateurs Endocriniens) est conçue comme une campagne européenne via le lien avec les associations espagnoles qui ont entraîné de nombreuses grandes villes à signer la charte (Fundacion Alborada et Ecologistas en accion) et le réseau NonHazCity animé par Stockholm (participation au colloque annuel).
b. Nationale
Le RES a obtenu l’agrément au titre du Ministère de la Santé, ce qui nous permet d’intervenir au sein du collège qui porte notamment sur la Santé Environnementale de France Assos Santé. La création de ce collège avait été obtenue grâce à l’action des associations membres du RES (Fibromyalgie France, E3M, APST) dans le cadre de diverses structures (CISS, ICA, CNS, mission Couty de préfiguration de l’UNAASS). C’est la reconnaissance de la légitimité que confère l’action menée depuis la création du RES, mais aussi du poids que constituent les 28 associations adhérentes et leurs 7 000 membres. Cela conforte encore plus la stratégie de développer un mouvement citoyen sur la Santé environnementale.
Le RES a continué son action en direction des Ministères et du Parlement. Le RES a participé activement au suivi de la SNPE et élaboré une plateforme pour la 2ème phase. Cela a contribué au positionnement de la France au niveau européen, ce qui s’est traduit par la mise en échec du projet de la Commission de faire passer le point de vue que les PE sont des substances chimiques comme les autres.  
Le RES a été auditionné par la mission des Inspections générales (Santé, Développement Durable, Agriculture) constituée pour faire le bilan de la Stratégie Nationale Perturbateurs Endocriniens ce qui a contribué à la publication d’un rapport très positif non seulement du point de vue de l’appréciation du bilan de la 1ère phase mais des propositions pour une 2ème phase encore plus ambitieuse qui soit dotée de moyens conséquents. Le RES intervient régulièrement dans l’activité des agences de sécurité sanitaire ANSES et SPF.
c. Régionale
Le développement régional du RES a permis de développer, quoique encore inégalement, une présence territoriale concrétisée notamment dans la préparation des Plans Régionaux Santé Environnement 3ème génération et une la relation avec certaines Agences Régionales de Santé : Nouvelle Aquitaine (Colloque Santé Environnementale à Poitiers en janvier 2017), Grand Est (colloque AVC à Strasbourg en mai 2018), Occitanie (Colloque Infertilité en juin 2018), Hauts-de-France et Ile-de-France.

III. La campagne VTSPE et l’engagement des collectivités locales 
L’année 2017 a été marquée par le développement important de la Campagne VTSPE. La 1ère rencontre européenne des Villes et Territoires sans Perturbateurs Endocriniens a réuni plus de 200 personnes le 10 octobre à Paris. Cette rencontre a permis de mutualiser les expériences avec les municipalités engagées dans ce processus comme Madrid, Stockholm et le réseau NonHazCity des villes de la Baltique (participation à la conférence de Turku en mai 2017) , Grande Synthe et son projet d’enquête sur la contamination par les PE,  la communauté de communes de Cœur d’Ostrevent, la maternité de Guéret, la ville de Limoges et son projet de crèches sans PE….autant d’initiatives qui ont montré qu’il était possible de porter cet enjeu dans les collectivités locales et les établissements de santé. Cette conférence a permis d’approfondir l’action commune avec le C2DS autour du projet « Hôpital sans PE » et le partenariat avec Elus, Santé Publique,Territoire.  L’intervention en clôture de la secrétaire d’Etat auprès du Ministre de l’Ecologie, Brune Poirson, a traduit la reconnaissance de cette démarche par le gouvernement.
La charte émise à l’issue du colloque a reçu un soutien unanime de la communauté de communes de La Rochelle, des Conseils de Paris et de Strasbourg. D’autres villes (Saint-Dié, Tulle, Biarritz, Abbeville…) ont manifesté leur souhait de rejoindre ce mouvement.
La campagne dans les arrondissements de Paris a débuté avec la Mairie du 2ème et la Mairie du 19ème. L’objectif est d’aller plus loin que la seule présentation des expositions du RES en touchant l’ensemble de la population via les institutions gérées par la ville, comme la PMI.

IV. Des colloques pour promouvoir la Santé Environnementale, comme réponse à la crise sanitaire
La décision prise à l’occasion du CA élargi du 2/9/17 d’organiser des initiatives de portée nationale en région s’est traduite par la préparation de colloques qui auront lieu en 2018 et vont permettre d’éclairer l’enjeu de la Santé environnementale comme réponse à la crise sanitaire :
· Guadeloupe : 1er colloque en partenariat avec l’OCDOM en décembre 2017 et projet de réunions publiques en mai 2018 (avec le soutien du Conseil Départemental) et en Martinique (avec le soutien de l’AMSES, Association Martiniquaise de Santé Environnementale).
· Poitiers : colloque « Perturbateurs Endocriniens, Eau et Santé » le 20 Mars. Ce colloque a reçu le soutien du Conseil Mondial de l’Eau et celui de la secrétaire d’Etat Brune Poirson. La participation d’un panel d’intervenants de haut niveau scientifique va permettre de réussir à mettre dans le débat public la nécessité de reconsidérer les normes en matière d’eau, devenues obsolètes au regard de la spécificité des Perturbateurs endocriniens
· Strasbourg : La conférence de presse du 30 octobre « l’AVC, une maladie de jeunes ? » a permis de mettre dans le débat public la réalité de l’épidémie d’AVC, plus particulièrement en Alsace. Le colloque prévu le 14 mai à l’occasion de la journée européenne de l’AVC a reçu le soutien de la mairie de Strasbourg et de l’ARS Grand Est.
· Toulouse : Le colloque infertilité en partenariat avec BAMP  « Y aura-t-il encore des petits Occitans en 2040 ? » le 4 juin va permettre de faire le focus sur Toulouse et sa région, qui s’avèrent être les plus impactés par la baisse de la qualité du sperme et la puberté précoce. Ce colloque fait suite à la Participation aux réunions publiques de Paris et Caen organisées par BAMP dans le cadre de la semaine contre l’infertilité
· Paris : colloque national organisé au Conseil Economique, Social et Environnementale (CESE) le 21 septembre sur le thème « Santé Environnementale et Maladies chroniques : enjeu sanitaire, enjeu économique » en partenariat avec la Mutuelle Familiale.
V. AUTRES THEMATIQUES
a. Maladies Environnementales Emergentes : le RES apporte son soutien aux associations membres HHORAGES, SOS MCS, E3M, Electrosensibles,  Fibromyalgie France. La relance de l’AM2E (Alliance des Maladies Environnementales Emergentes reste à l’ordre du jour.
b. Alimentation : le RES a participé aux Etats Généraux de l’Alimentation. L’enjeu de Santé environnementale y est resté marginale. Des jalons ont été posés pour l’avenir. La coopération avec Foodwatch  a permis d’amener la grande distribution à s’engager sur une stratégie d’élimination des huiles minérales.
c. Pollution atmosphérique : c’est le 5ème thème de base. La commission Air reste à  mettre en place.
d. Le thème Ville, Urbanisme, Santé continue de faire l’objet de publications d’articles d’Albert Lévy, au titre du RES et l’amorce d’une coopération avec la Fondation AIA (Architecture Santé Environnement) autour du thème de la Ville en 2050.
e. Nanomatériaux : le RES participe à AVICEN
f. Lanceur d’Alerte : le RES apporte son soutien à l’action de Sciences Citoyennes et Transparency International sur la mise en place de la Maison des Lanceurs d’Alerte

VI. Construire le mouvement citoyen
a. Le RES comme réseau d’associations 
Le nombre d’associations adhérentes du RES est aujourd’hui de 28, représentant près de 7 000 membres. Cette représentativité a permis d’obtenir l’agrément au titre du Ministère de la Santé. Ce sont à la fois des associations nationales et locales. Paradoxalement, cette réalité du RES comme réseau n’a pas été assez valorisée.
b. Partenariat
Le partenariat avec Elus Santé Publique Territoires a contribué au développement du projet VTSPE. L’organisation d’une formation avec Harmonie Mutuelle, 1ère mutuelle de France, ouvre des perspectives importantes. Le partenariat avec des équipes de recherche a été développé soit en siégeant dans les comités de suivi, soit en répondant en commun à des appels d’offres (PPEPE en Nouvelle Aquitaine avec le laboratoire HEDEX de Poitiers, le projet MIH avec l’INSERM Paris Descartes soutenu par la Fondation de l’Avenir).
c. Un nouveau modèle économique encore à construire
La suppression de la réserve parlementaire nous prive de rentrées qui nous permettaient d’organiser des colloques à l’Assemblée nationale et au Sénat. Même si l’organisation de réunion est toujours possible, la préparation sous forme de rapport en est affectée. La gestion des dons et des adhésions a été réorganisée. Les résultats sont encourageants mais encore insuffisants pour assurer la pérennité du RES. La situation financière du RES a été stabilisée mais reste encore très fragile. 
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